
BIENVENUE AUX PREMIÈRES 

ASSISES CHARENTONNAISES DE LA 

SANTÉ ET DU SPORT 



ALLOCUTION INTRODUCTIVE  

 

MONSIEUR HERVÉ GICQUEL 
MAIRE DE CHARENTON-LE-PONT 

CONSEILLER DÉPARTEMENTAL DU VAL-DE-MARNE 



CONSOLIDER LES ACTIONS 

ACTUELLES DE PRÉVENTION SANTÉ 

         1 È R E PA R T I E 
 

A- L E S  C H I F F R E S  C L É S 

B- LõOFFRE DE PR£VENTION SANT£  

E T  L A  C O O R D I N AT I O N 

C- UN EXEMPLE DõACTION :  

LE PASSõSPORT 

 

 
 

 

  



A - LES CHIFFRES CLÉS DU 

TERRITOIRE 

1 È R E P A R T I E 

C O N S O L I D E R  L E S  A C T I O N S  

A C T U E L L E S  D E  P R É V E N T I O N  S A N T É 

D O C T E U R  M I C H E L  VA N  D E N  A K K E R 

Conseiller municipal délégué à la Santé, Vice-Président du CCAS 

 



Chiffres clés  
(Données INSEE 2014/2015)  

LA POPULATION CHARENTONNAISE 

30 774 habitants 

476 naissances par an  
en moyenne depuis 10 ans 

166 décès par an 
en moyenne depuis 10 ans 

14078 ménages 
2,18 personnes par ménage 



- moins de 20 ans 25,1%  

20-39 ans 29,6 % 40-59 ans 27,2 % 60-74 ans 11,1 % 

75 ans et plus 7,1 % 

Chiffres clés  

LA POPULATION CHARENTONNAISE 

Jeune et vieillissante 



Adulte seul 

40,3% 

Couple sans enfant 

19% 

Couple avec enfant(s) 

27,2% 

Famille monoparentale 

10,4% 

Chiffres clés 
LA COMPOSITION DES MÉNAGES 



 

 

 

Chiffres clés 

LA POPULATION ÂGÉE 

Part des personnes âgées de 75 ans 

et plus vivant seules à domicile 

3423 personnes de 60-74 ans (11,1% de la pop.) 

2179 personnes de 75 ans et plus (7,1% de la pop.) 

48,3% des personnes de 75 ans et plus  

vivent seules à domicile soit 1052 personnes  



 

 

 

 

Chiffres clés (source ARS 2016) 

LõOFFRE M£DICALE LIB£RALE DE PROXIMIT£ 

33 kinésithérapeutes  

27 médecins généralistes 

26 chirurgiens dentistes  

14 orthophonistes 

10 pharmacies  

10 infirmiers  

2 cabinets médicaux  

2 centres de soins infirmiers 

1 service de soins infirmiers à domicile  

1 clinique 

 

 

 
 



Chiffres clés 

ACCES AUX DROITS 

 Chiffres CNAM 2015  Bénéficiaires   

Total des bénéficiaires du régime général 23 816 

Bénéficiaires de la CMU-C 636  

Bénéficiaires de lõAide à la Complémentaire Santé  396  

Personnes en Affection Longue Durée (ALD) 3442  



Chiffres clés 

ACCES AUX SOINS  

 

Population sans consultation sur les 

24 derniers mois  (cnam 2015) :  

 

Non recours 

 

Part des bénéficiaires 

 

Généraliste  

 

 

3738  

 

18.63% 

 

Dentiste 

 

 

8711  

 

43.42% 

 

Gynécologique 

  

 

3072  

 

38.13% 



B - LõOFFRE DE PR£VENTION 

SANTÉ ET LA COORDINATION 

DES ACTEURS TERRITORIAUX 

1 E R E P A R T I E   

C O N S O L I D E R  L E S  AC T I O N S  

AC T U E L L E S  D E  P R É V E N T I O N  S A N T É 

C H A N TA L  L E H O U T-P O S M A N T I E R 

Maire-Adjoint chargée des Seniors et de la RPA 

 



Lõoffre de pr®vention sant® et la coordination des acteurs 

Un parcours dõaccompagnement   

global des seniors soutenu par la collectivité  



Lõoffre de pr®vention sant® et la coordination des acteurs 

Restauration ¨ domicile ou ¨ la R®sidence Jeanne dõAlbret :  
 

1400 repas livrés à domicile  
à domicile aupr¯s dõune soixantaine de bénéficiaires  

8400 repas servis à la RPA 
Accueil quotidien de diverses personnes extérieures à la Résidence Jeanne 

dõAlbret, isolées ou fragilisées pour déjeuner 

 

Prix du repas entre 3,00 et 8,50 euros 

60% des personnes âgées arrivant à 

lõh¹pital souffrent de dénutrition 



Lõoffre de pr®vention sant® et la coordination des acteurs 

300 Charentonnais bénéficient : 

de la téléalarme à domicile 

200 Charentonnais bénéficient :  

du Complément Mensuel de Ressources 

300 personnes inscrites  

sur le registre Canicule 

 



Lõoffre de pr®vention sant® et la coordination des acteurs 

 

 

Sorties activités voyages 

Visites ¨ domicile, colis de fin dõann®e, chocolats de P©ques   

150 personnes fragilisées accompagnées par le CCAS  

           REPÉRAGE DES PLUS ISOLÉS  



C ð UN EXEMPLE DõACTION :  

LE DISPOSITIF PASSõSPORT 

D O C T E U R  M I C H E L  VA N  D E N  A K K E R 

Conseiller municipal délégué à la Santé, Vice-Président du CCAS 

 

1 E R E P A R T I E   

C O N S O L I D E R  L E S  AC T I O N S  

AC T U E L L E S  D E  P R É V E N T I O N  S A N T É 



 

 

ACTION DE PRÉVENTION SANTÉ 

LE PASSõSPORT 



 

 



INNOVER POUR SõADAPTER AUX 

BESOINS DES CHARENTONNAIS  

  2 N D E PA R T I E 
 

A- É V O L U T I O N S  E T  T E N D A N C E S 

B-  L E  C O N S E I L  L O C A L  D E  S A N T É  M E N TA L E 

C-  L E  S P O R T  S U R  O R D O N N A N C E 

D-  SPORT SANT£, LõEXEMPLE DE SAINT-M A U R   

 

 
 

 

  



A ð ÉVOLUTIONS ET TENDANCES DU TERRITOIRE  

INNOVER POUR SõADAPTER AUX 

B E S O I N S  D E S  C H A R E N TO N N A I S 

2 N D E P A R T I E 

DOCTEUR VÉRONIQUE GONNET  

Conseillère Municipale chargée du handicap 

 



Évolutions et tendances 

En 2015 près de 10 millions de personnes  
bénéficient du dispositif ALD (+2,1%) 

 

Les affections les plus représentées sont : 

 

- le diabète (25,4%), 

 

- les tumeurs malignes (20,8%)  

 

- affections psychiatriques (13,2%) 
 

 



Évolutions et tendances 

 

 

 

En 2016 : 3442 personnes à Charenton-le-Pont 

bénéficient du dispositif ALD  

Soit 11 % de la population et la moitié des seniors  

 

  

 

Total ALD 

 
% 

 

0 - 19 ans 139  4,50% 

20 - 59 ans 1124  32,50% 

60 - 74 ans 1059  30,50% 

75 et plus 1120  32,50% 

 

Total général 

 
3442  100,00% 



Évolutions et tendances 

 

 

Dans le monde, plus de 20% des adultes de plus de 60 ans 

souffrent dõun trouble de sant® mentale ou neurologique 
Les troubles les plus courants sont les démences et la dépression 

 

  

 

 

Dans le monde, une personne sur quatre souffrira dõun 

probl¯me de sant® mentale dans sa vie selon lõOMS   

 

  

 

 

 

 

En France 10 millions de personnes  

bénéficient du dispositif ALD (+2,1%) 

Dont 13,2% pour des affections psychiatriques 

 

  

 

  



B ð LE CONSEIL LOCAL DE  

SANTÉ MENTALE (CLSM) 

INNOVER POUR SõADAPTER AUX 

B E S O I N S  D E S  C H A R E N TO N N A I S 

D O C T E U R  A L A I N  C A N T E R O 

Chef de Pôle des Hôpitaux de Saint-Maurice 

 

2 N D E P A R T I E 



« Source : Actes des 1eres Assises du sport-santé sur ordonnance à Strasbourg, 

14 & 15 octobre 2015 

Ville de Strasbourg 

© Laurent Salles » 

  



C ð LE SPORT SUR ORDONNANCE 

INNOVER POUR SõADAPTER AUX 

B E S O I N S  D E S  C H A R E N TO N N A I S 

D O C T E U R  V É R O N I Q U E  G O N N E T 

Conseillère municipale chargée du handicap 

 

2 N D E P A R T I E 



De quoi parle-t-on ? 

 

Bougeré pour quoi 

faire ? 

 

Quels dispositifs 

règlementaires ? 

La prescription en 

pratique. 

 



Lõactivité physique (AP) = 

- tous les mouvements inclus dans la vie quotidienne, 

- ne se réduit pas à la seule activité sportive : 

- activités professionnelles, 

- activités domestiques et de la vie courante 

(déplacements actifs), 

- activités de loisirs (dont sportives). 

 

(Kahn et coll., 2012) 

Quõest ce que lõactivité physique ? 

Activités physiques 

Sport 

Exercices 
Caract®risation de lõactivit® physique (AP) =  

- type et intensité de lõexercice,  

de lõactivité ou du sport pratiqué, 

- fréquence des sessions, 

- temps, durée dõune session. 

 



Sédentarité et inactivité 

Sédentarité,  
 

  ČFacteur de risque majeur des pathologies chroniques 

  ČOccupations spécifiques dont la dépense énergétique (DE)    

      est proche de celle de repos.  

Temps passé devant un écran (TV, vidéo, jeux ordinateur, etc.)  

   

 

Inactivité et sédentarité = 

 notions complémentaires du comportement de 

mouvements, négativement associées à lôétat de santé. 

Inactivité,  
 

    Č Niveau insuffisant dôactivité physique dôintensité modérée à intense 

    Č Niveau inférieur au niveau recommandé actuellement, soit 
- 30 min dôactivité modérée à intense, 5 fois / semaine, dont 1/3 dôactivités intenses  

- activités de renforcement musculaire 2-3 fois / semaine. 



 QUESTIONNAIRE DõEVALUATION DU NIVEAU DõACTIVITE PHYSIQUE 
Dõapr¯s J.Ricci et L. Gagnon (universit® de Montr®al) 



QU'EST-CE QUE L'ACTIVITÉ PHYSIQUE ADAPTÉE ? 

Pratique dans un contexte dõactivit® du quotidien, de 
loisirs, de sport ou dõexercices programm®s, des 
mouvements corporels produits par les muscles 
squelettiques 

 

Basée sur les aptitudes et les motivations des 
personnes ayant des besoins spécifiques qui les 
empêchent de pratiquer dans des conditions 
ordinaires 



De quoi parle-t-on ? 

 

Bougeré pour quoi 

faire ? 

 

Quels dispositifs 

règlementaires ? 

La prescription en 

pratique. 

 



Activité physique et Prévention  

La prévention primaire, qui a pour objectif la diminution du nombre de 

nouveaux amis cas d'une affection donnée : elle réduit l'incidence de la 

maladie. 

 

15 minutes quotidiennes dõActivit® Physique même faible  

réduit la mortalité liée aux maladies de 14% 
 

(Chaque 15mn supplémentaires réduit le risque de 4%) 

La position assise >8h /j augmente la mortalité de 2% 

 



Quelques données médico-économiques 

Quelles réductions de dépenses de santé attendues ? 

lõinactivit® physique est responsable  

de 3,2 millions de décès par an (OMS 2009) 

- Coûts directs des 4 pathologies chroniques les plus courantes en 

France =  1 215 millions dõeuros 
 

 Réduction des dépenses indirectes de santé  :  
 

 

 

 

Maladies coronaires 257 millions dõeuros  

Cancer colorectal 243 millions dõeuros 

Cancer du sein 214 millions dõeuros 

        Diabète de type II 145 millions dõeuros  



- en prévention primaire 
 

* rapport publié en janvier 2016, 

 

* recommandations en activité 

physique pour la population française, 

 

* par classes dôâge. 

www.anses.fr 

Pr Xavier Bigard - 584 pages ! 

Un exemple concret : lõinstallation dans les 

entreprises dõune imprimante unique ¨ 

l'®tage au lieu dõune imprimante par bureau ! 

http://www.anses.fr
http://www.anses.fr


De quoi parle-t-on ? 

 

Bougeré pour quoi 

faire ? 

 

Quels dispositifs 

règlementaires ? 

La prescription en 

pratique. 

 



- Loi du 26 janvier 2016 

- Décret dõapplication du 30 décembre 2016 

- Instruction Ministérielle du 3 mars 2017 

Concernent la prescription pour des patients en ALD 



La loi précise que la CPAM ne financera pas le 

Sport sur Ordonnance 

 

 

 Charge aux territoires et aux collectivités locales 

dôen assurer sa mise en placeé 

 



SPORT SANTÉ :  

LõEXEMPLE DE SAINT-MAUR 

INNOVER POUR SõADAPTER AUX 

B E S O I N S  D E S  C H A R E N TO N N A I S 

DOCTEUR PIERRE GARCON 

Médecin du Sport  

 

2 N D E P A R T I E 



SPORT SANTÉ, VGA ST MAUR : 

4 ANS DõEXP£RIENCE 

Dynamique de Club, 3 axes de développement : 

 

Å  Sensibilisation 

Å  Communication 

Å  Actions 



Sensibilisation aux bienfaits de lõActivit® Physique 

Å Les ateliers de bilan de forme (3ème en 2014) 
 

Å ¢a bouge ¨ Saint-Maur ! (1er en 2015) 
 

Å Les ateliers de pr®vention du PRIF : équilibre, marche     

(depuis 2016) 



Communication Sport Santé VGA Saint-Maur 

ÅLes rencontres Sport Santé VGA : 

ï 1ère  édition 2016, parrainée par G. Saillant 

ï 2ème  édition 2017 
 

ÅLe PassõSport Santé VGA 
ï Outil de prescription du « Sport sur Ordonnance » 

ï Carnet de correspondance entre : 
Å le bénéficiaire, 

Å son médecin 

Å et la VGA Sport Santé. 



Communication Sport Santé VGA Saint-Maur 

ÅPrévention primaire :  

ï toutes les sections 

 

ÅPréventions secondaire et tertiaire : 

ï section Sport-Santé : en salle, boucle de la Forme, natation 

(Nager Forme Santé) 



Partenariats et collaborations Sport Santé VGA 

ÅLe monde hospitalier 

ï CHIC : chirurgie pédiatrique et bariatrique 

ïMaternité de Saint-Maurice 

ï Rééducation neurologique de Champigny 
 

ÅLe monde de lõentreprise 

ï Port de Bonneuil 

ï Saint-Maur Entreprendre 
 

Å INSEP 



De quoi parle-t-on ? 

 

Bougeré pour quoi 

faire ? 

 

Quels dispositifs 

règlementaires ? 

La prescription en 

pratique. 

 


